CORPS  L‘  É G'  f S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

rapporté 

FAIT 

PAR  s O U B D E s, 

Député  du  département  du  Gers  , 

AU  NOM  BVNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

Sut"  l(Z  TtsolutïoTL  du  Conseil  des  Cin<^~-Cents  ^ du  5 tnessidoT 
an  7^  relative  aux  opérations  d'une  des  deux  assemblées 
primaires  du  canton  de  Fleurance  ^ département  du  Gers. 

Séance  du  22  messidor  an  7. 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE 


ésolution  prise  le  5 de  ce  mois  par  nos  coilèguej 
^inq  7 Cents  , et  dont  je  viens  vous  entretenir  , 
au  nom  d’une  commission  spéciale  , à laquelle  vous  eii 
avez  confie  1 examen  , déclaré  valables  les  opérations 
de  1 assemblée  primaire  du  canton  de  Fleurance  dépar- 
tement du  Gers. 

. Cetté  résolution  est  précédée  d’une  déclaration  d’ur- 
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gence  , dont  le  motif  est  pris*  de  Timportance  d’une 
prompte  décision  sur  la  validité  ou  l’invalidité  des  opé- 
rations des  assemblées  primaires. 

Votre  commission  vous  invite,  par  mon  organe,  à 
approuver  l’acte  d’urgence  ainsi  motivé. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  les  opérations  de 
l’assemblée  primaire  , section  du  Nord,  de  la  commune 
et  canton  de  Fleurance , département  du  Gers  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  statuer  promptement  sur 
la  validité  ou  l’invalidité  des  opérations  des  assemblées 
primaires , déclare  qu’il  y a urgence. 

Citoyens  représentans , le  rapport  qui  vous  fut  fait 
le  i6  du  mois  dernier  , par  notre  collègue  Roujoux  au 
sujet  des  triples  élections  du  département  du  Gers , vous 
a donné  une  première  notion  des  manœuvres  qui  furent 
nratiquées  dans  le  canton  de  Fleurance  pour  jeter  de 
la  délaveur  sur  les  opérations  de  l’assemblée  primaire 
de  ce  canton. 

L’opinion  du  Conseil  sur  la  validité  des  opérations 
de  cette  assemblée  est  déjà  émise  en  quelque  manière 
par  la  sanction  qu’il  a accordée  aux  choix  auxquels  les 
électeurs  de  Fleurance  ont  concouru. 

Vous  avez  à prononcer  aujourd’hui  d’une  manière 
plus  directe. 

Une  courte  exposition  des  Yaits  suffira  pour  déter- 
miner l’approbation  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d’accorder  à la  résolution  qui  est  soumise  à votre 
délibération. 

L’assemblée  primaire  du  canton  de  Fleurance , sec- 
tion du  nord  , se  réunit  le  germinal  dans  le  local 
qui  lui  étoit  destiné. 

Les  formalités  préliminaires  exactement  observées , 
elle  procéda  à la  nomination  des  membres  de  l’as- 
semblée électorale  que  le  canton  devoir  fournir , et 
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elle  s’ajourna,  au  5 j)oiir  procéder  aux  autres  nomina- 
tions qu’elle  avoir  à faire.  ^ 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  atteste  que  tout 
s’y  passa  avec  calme  et  décence , et  que  toutes  les 
dispositions  de  l’acte  constitutionnel  et  des  lois  régle- 
mentaires relatives  aux  élections  y furent  scrupuleuse- 
ment exécutées. 

Deux  jours  après,  un  huissier  de  la  commune  de  Lec- 
toure  se  présenta  à l’administration  municipale  du  can- 
ton de  Fleurance  , et  notifia  à cette  administration  , au 
nom  des  citoyens  Margoet  père  et  fils , Pouydebat , 
Laborde  et  Dulong,  qu’il  qualifie  dans  son^exploit 
de  président  , secrétaire  et  scrutateur  de  la  section  du 
nord  , un  procès  - verbal , duquel  il  resultoit  que  des 
citoyens  de  trois  communes  seulement  d’entre  les  six 
qui  composent  la  section  , s’étoient  réunis  le  ger- 
minal dans  la  maison  de  Dulong  , secrétaire  désigné, 
au  nombre  de  cent  quatre-vingt-quinze  , pour  procéder 
aux  élections  *,  que  quatre  électeurs  avoient  été  nom- 
més. 

L’huissier  déclare  qu’il  dépose  le  procès-verbal  entre 
les  mains  de  l’administration , et  la  somme  d’en  remettre 
un  extrait  aux  quatre  électeurs  qui  y sont  indiqués. 

L’administration  municipale,  convaincue  qu’il  n’a-’ 
voit  existé  qu’une  seule  assemblée  dans  la  section  du 
nord , qu’elle  s’étoit  tenue  avec  calme  sans  qu’il  .s’y 
fût  élevé  la  plus  légère  discussion  , ni  réclamation  , 
considéra  le  procès-verbal  qui  lui  étoit  notifié  comme 
un  tissu  d’impostures  et  d’iniquités  révoltantes, 

Elle  déclara  dans  sa  réponse , qu’étant  notoirement  . 
fliux  qu’il  se  fôt  tenu  aucune  assemblée  le  jour  indiqué 
dans  la  maison  du  citoven  Dulong,  elle  ne  pouvoir 
reconnoitre  l’existence  de  la  scission  alléguée  dont  le 
prétendu  procès-verbal  présentoir  l’image  d’un  délit 
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inoui,  et  qu’elle  retenoit  ce  procès-verbal  pour  servir 
de  conviction. 

Il  fut  attesté  à ladministration  que  la  maison  du 
citoyen  Dulong  avoit  resté  fermée  le  premier  germinal 
pendant  tonte  la  journée  , et  que  personne  ne  s y étoit 
introduit  elle  fit  faire  une  enquête  sommaire  pour 
acquérir  la  preuve  légale  de  ces  faits. 

Huit  des  plus  proches  voisins  de  cette  maison  les 
attestèrent  unanimement. 

Le  procès  - verbal  de  cette  enquête  est  entre  mes 
mains. 

Les  administrateurs  crurent  qu’il  étoit  de  leur  devoir 
de  dénoncer  cette  odieuse  manœuvre  aux  deux  pre- 
miers pouvoirs  de  la  République. 

^ Le  Conseil  va  entendre  la  lecture  de  l’adresse  qui  fut 
laite  à ce  sujet  au  Corps  législatif,  et  qui  fut  présentée 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  12.  floréal, 
par  notre  collègue  Carrère-Lagarière. 

Adresse  de  V adminïstr&tLon  du  canton  de  Fleurance. 

«Citoyens  représent  a ns, 

» L’administration  municipale  du  canton  de  Fleurance 
« vient  mettre  sous  vos  yeux  un  délit  qui  s’est  passé 
w dans  cette  commune  , délit  inoui  jusqu’à  ce  jour,  et 
» qui  déshonore  le  nom  français. 

» Le  premier  germinal , à neuf  heures  du  matin  , les 
» deux  assemblées  primaires  de  ce  canton  se  formèrent  : 

» 1 une  , dite  du  Nord  ^ au  temple  décadaire  ; l’autre  , 

» dite  du  Sud  y dans  la  salle  de  nos  délibérations.  Il  n’y 

a point  eu  aucune  réclamation  dans  cette  dernière. 

55  Quant  a celle  du  Nord  , nous  devons  à nos  cons 
« ciences  et  à la  notoriété  publique  , de  déclarer  ici , sur 
w notre  responsabilité  personnelle  et  individuelle  , qu’il 


« n'a  jamais  existé  lîne  assemblée  plus  calme , plui 
w décente , plus  régulière  et  plus  scrupuieusement  obset-^ 
varrice  de  la  loi.  Nous  attestons  de  plus  que  le 
5»  moindre  murmure,  la  plus  légère  récîamarion,  la  plus 
» petite  disimssion  ne  s'y  sont  faits  entendre,  même 
» de  la  part  de  ceux  dans  le  plan  'desquèls  il  entroit 
de  le  faire. 

» Cependant  , citoyens  teprésentans  , ces  mêmes 
« hommes  , tous  connus  par  leur  dévouement  sans 
î>  borne  aux  prêtres  rebelles , desquels  ils  sont  la  plu- 
» part  frères  , neVeux  ou  alliés , et  dont  ils  protègent 
sans  cesse  le  recélemeut , connus  par  leur  apathie  pour 
»>  tout  ce  qui  tient  à la  République  , se  sont  permis  , 
w au  norribre  de  sept  à huit , de  faire  signifier  ài'admi- 
nistration  , le  3 du  courant,  à cinq  heures  du  soir, 
un  procès-verbal  d'une  prétendue  assemblée  scisson^ 
naire  ( mais  vraiment  imaginaire  ) , dans  lecuiel  ils 
» disent  qu'ils  croient  , le  premier  germinal  , a troià 
heures  de  l’après-midi , dans  une  maison  particulière , 
» assemblés  au  nombre  cent  quatre-vingt-quinze  votans , 
» et  qu'ils  s'étoienr  ainsi  séparés  de  l'assemblée  duTemple 
pour  scissionner. 

» Citoyens  représentans , il  est  de  notoriété  publique  , 
» que,  ce  jour-ià  ni  les  suivans , ils  n'ont  fait  aucune 
» réclamation  à l'assemblée  , qu’aucune  apparence  de 
» scission  ne  se  manifesta  , et  que  ce  jour-la  , l’assem- 
» blée  du  Temple  n'étoit  composée  que  de  cent  quatre- 
» vingt-douze  votans  ; et  que  par  conséquent  cent 
quatre-vingt-quinze  personnes  ne  pouvoient  s’en 
» séparer.  Nous  ajoutons  que  la  maison  du  citoyen 
Dulong  , dans  laquelle  ils  osent  dire  si  effrontément 
s'être  rassemblés  J a resté  , ce  jour-là , comme  préce-- 
» demment , constamment  fermée , et  qu'il  n’y  est  point 
entré , le  premier  germinal , un  seul  individu.  Les 
« pièces  ci-jointes  prouveront  cette  assertion. 
lia^pon  fait  par  S&uhdës»  A 5 
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» Sept  ou  huit  personnes,  dirigées  par  un  homme 
turbulent,  et  dont  la  carrière  politique  a donné  la 
mesure  suffisante  de  son  aversion  pour  les  principes 
républicains , poussées  encore  par  les  prêtres  royaux , 
3^  peuvent-elles , en  se  disant  faussement  au  nombre  de 
SJ  cent  quatre-vingt-quinze  , exercer  le  droit  de  souve- 
w raineté , dont  le  peuple  ne  peut  user  lui-même  que 
dans  les  formes  réglées  par  la  constitution?  ]S'’est-ce 
« pas  là  un  acte  des  plus  coupables  d’une  usurpation 
5J  inouie  , puisqu’il  est  vrai  qu  avec  cet  artifice  étrange , 
« huit  à dix  factieux  contre-révolutionnaires  par  canton , 
3j  agiroiept  comme  composant  le  peuple  français  ? 
3J  N’est-ce  pas  l’acte  le  plus  formel  d’une  anarchie  catac- 
P térisée  d’une  manière  neuve  et  des  plus  révoltantes  ? 

Que  deviennent  alors  les  lois  et  le  pacte  social  devant 
SJ  une  poignée  d’hommes  de  cette  trempe  ? 

JJ  Nous  avons  répondu  à cet  acte  extraordinaire  , que 
SJ  nous  gardions  le  procès-verbal  comme  pièce  de  ccn- 
SJ  viction  contre  les  signataires.  Nous  avons  instruit  le 
SJ  Gouvernement , auquel  nous  avons  adressé  toutes  les 
SJ  pièces  ; nous  avons  cru  de  plus , qu’il  étoit  de  notre 
SJ  devoir  d’en  faire  part  au  Corps  législatif,  persuadés 
JJ  qu’il  lui  importe  de  connoître  les  attentats  qui  se 
SJ  commettent  contre  la  souveraineté  du  peuple  , et 
SJ  intimement  convaincus  qu’il  s’empressera  de  réprimer 
SJ  un  délit  qui  alarme  et  afflige  nécessairement  les  amis 
SJ  delà  constitution  de  l’an  3 , de  l’ordre  et  de  la  paix.  » 

Salut  et  respect , 

Signé , Percin  , président  ; Dieuzeyde  , Ricau  , 
Daguzan  , Pader  , Despiau  , J.  P.  Coquet  , Lezian  , 
Ticier  , Molere  , Delas  , Thore  , Garipuy  , Betous. 

Ce  délit  , disoit  notre  collègue  Carrèrer-Lagarière 
SJ  à la  tribune  des  Çinq-Cents  ^ n’est  qu’une  légère  es- 
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»>  quisse  de  toutes  les  perfidies  qui  ont  été  employées 
» par  les  royalistes , les  fanatiques  et  les  ambitieux 

dans  le  département  du  Gers.  Ces  ennemis  jurés  de 
» la  République  et  de  la  liberté , profitant  de  la  chiite 
» des  magistrats  du  peuple  destitués  pour  cause  d’anar-  ' 
» chie  et  de  fanatisme  ^ parce  que  le  Directoire  a été 

trompé , n’onî  plus  gardé  de  mesure  pour  amener 
» dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  un  résultat 
» conforme  à leurs  désirs  : craignant  de  ne  pas  rob- 
J»  tenir  , iis  ont  eu  recours  à des  assemblées  primaires 
5^  posthumes  et  imaginaires  , dont  les  procès-verbaux 
M ont  été  fabriqués  sous  la  cheminée.» 

Le  citoyen  DesmoÜn  a entrepris  de  justifier  la  con- 
duite des  factieux  du  canton  de  Fleurance. 

Il  monta  à la  tribune  le  ao  floréal  cinq  jours  avant 
sa  sortie  du  Corps  législatif,  et  il  donna  pour  preuve  de 
la  fausseté  de  rinculpation  les  signatures  des  inculpés. 

Il  combattit rauthentici té  de  l’enquête  , en  lui  oppo- 
sant le  témoignage  des  pseudo-président , scrutateurs  et 
secrétaire  , qu’elle  ne  pouvoir  pas , disoit-îl , balancer. 

Nos  collègues  des  Cinq-Cents  ont  créé  une  commis- 
sion spéciale  chargée  de  présenter  des  mesures  répres^ 
sives  de  ce  nouveau  genre  de  délit. 

Quel  intérêt , quelles  vues  ont  donc  pu  porter  leurs 
auteurs  à le  commettre  ? 

Permettez-moi , mes  collègues  , de  déposer  un  instant 
le  titre  de  rapporteur  de  votre  commission  , pour  vous 
peindre  en  peu  de  mots , comme  membre  de  la  dépu- 
tation du  Gers , la  triste  situation  de  ce  département , 
et  la  véritable  cause  des  malheurs  qui  l’affligent. 

Desmolin  , député  de  l’an  4 5 vouloit  être  réélu  en 
l’an 

Mejlin  qui  se  Tétoit  attaché  particulièrement  vouloit 
le  faire  réélire. 

Il  en  avoit  donné  l’exprès  commandement  aux  com- 
missaires et  aux  administrateurs  centraux  et  cantonaux , 
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qù’il  avoit  substitués  aux  élus  du  peuple  et  avix  déposi- 
taires de  la  confiance  du  pouvoir  exécutif,  depuis  le 
i8  fructidor. 

Le,  nouveau  commissaire  central  avoit  ordonné  que 
par-tout  où  les  électeurs  désignes  ne  parcitroient  pas 
disposés  à voter  dans  le  sens  de  la  réélection  com- 
mandée , on  eût  l’attention  de  provoquer  une  double 
nomination. 

Ce  plan  n’ayant  pu  être  effectué  dans  cinq  ou  six 
communes  ovi  l’on  trouvoit  à peine  dix  partisans  du 
système , il  fallut  y suppléer  : de  là  des  scissions  ima- 
ginaires , qui  n’ont  eu  d’autre  existence  qivune  mention 
n'audiileuse  dans  un  exploit  de  notification  faite  par  le 
ministère  d’un  huissier.  La  commune  de  Fleurance  hit 
du  nombre  de  celles  dans  lesquelles  fut  pratiquée  cette 
nouvelle  machination. 

On  vu  dans  d’autres  temps  des  ctes , des  exploits 
faussement  fabriqués,  dont^la  vérification,  a amené  la 
'punition  de  leurs  auteurs. 

Mais  la  supposition  d’une  réunion  en  assemblée  pri- 
maire de  cent  quatre-vingt-quinze  citoyens  qui  n’ont 
pas  même  songé  à se  réunir  *, 

La  fabrication  d’un  procès-verbal  des  élections  pré- 
tendues faites  par  cette  asemblée  imaginaire  j 

La  notification  légale  faite  à une  autorité  consfituée 
tde  cet  odieux  tissu  d’impostures  les  plus  révoltantes  , 
sont  des  conceptions  d’une  nouvelle  et  profonde  scé- 
lératesse. 

Dans  quel  état  d’abjection  et  d’avilissement  avoit- 
on  jeté  une  partie  de  la  grande  nation  , nagiières  si 
glorieuse  , si  admirée  , si  respectée  sur  toutes  les  parties 
du  globe  ! 

Oui , la  postérité  hésitera  avant  d’ajouter  foi  aux 
détails  que  l’histoire  va  lui  transmettre  des  événemens 
qui  ont  signalé  les  neuf  premiers  mois  de  l’an  7 de  la 
République. 
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Les  rapines  /les'brigandages , les  forfaitures , les  rebel- 
lions envers  la  loi , les-plus  odieuses  vexations  accumu- 
lées sur  la  tête  des  patriotes  français , italiens  , helvëtiens 
et  bataves  ; les  destitutions  arbitraires  , les  proscriptions , 
les  assassinats  se  sont  succédés,  multipliés  pendant da 
durée  de  ces  neuf  mois  avec  une  rapidité  inconcevable. 

Des  dépositaires  de  la  puissance  exécutive  donnoient 
eux-mêmes  de  toutes  parts  le  signal  de  la  dissolution 
irotale  du  corps  social  i 

Par  le  renvoi  ou'rincarcération  des  généraux  fidèles 
à la  cause  de  la  liberté  -, 

Par  le  dénuement  absolu  des  moyens  de  subsister  et 
de  combattre  auquel  ils  avoient  ^réduit  nos  places , nos 
camps  , nos  armées  -, 

Par  remploi  des  malheureuses , et  sans  doute  plus  que 
fausses  mesures  en  tout  genre'; 

Ils  avoient  cruellement  arraché  la  victoire  des  mains  de 
nos  bataillons  déjà  couverts  d’une  gloire  impérissable  ; 

Et  l’on  auroit  l’indulgence  de  taxer  d’imbécillité  , de 
la  part  de  nos  ex-directeurs  , la  conspiration  formelle 
contre  la  liberté  et  le  gouvernement  représentatif,'  que 
tous  les  républicains  de  l’intérieur  et  des  armées  leur 
reprochent  avec  un  concert  unanime. 

Non , non  ! le  voile  se  déchire  tous  les  jours  de  plus 
fort , le  tableau  des  forfaits  se  déroule  ; et  si  la  vérité 
ne  jaillit  pas  aux  yeux  de  la  génération  présente, de  toutes 
les  pages  d’une  instruction  judiciaire  elle  n’échappera 
pas  à la  sagacité  des  observateurs  éclairés  qui  l’a  trans- 
mettront à nos  successeurs. 

Je  reviens  à mon  sujet  : mais  que  dis-je  ! comment 
m’en  serois-je  écarté , puisque  l’objet  de  cette  discus- 
sion prend  sa  source  dans  un  des  crimes  inventés  ou 
renouvelés  pour  perpétuer  le  pouvoir  absolu  dans  les 
mains  des  usurpateurs  que  je  viens  de  signaler  l 

Ces  crimes  ont  particulièrement  ajffligé  les  amis  de  la 
République  dans  le  département  du  Gers; 


lO 


■ Les.ns-ép«Wicai.vy»»»Jf^“^^^^  CM- 

ton  de^BwSnnL  été  assassiné  dans 

mmms 

SI-  ;oS“  il'  de  W«.>  chec. 

iisi'“er:Mi5iïé»vX»”„».a 

^ .S?»;Xo»v„i<d„  »L  de  Mec- 

1,„  c,  de  « lâchée  >«j>P«»;  le  cooSance 

Xom“mXsî“':c»p“«  'l'  "“Xll”."»™: 

tütion  et  aux  lois  ^ d’approuveu  laréso- 

Elle  vous  propose , a 1 unanimité,  ü appiouv 

lution. 

^,.1.  La  lésoLùon  a été  approuvée , et  le  Conseil  a ordonné  rim- 
pression  àu  rapport. 
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